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le 14 decembre 2000 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1234 (1999) du 9 avril 1999, 1258 (1999) du 6 aout 
1999, 1265 (1999) du 17 septembre 1999, 1273 (1999) du 5 novembre 1999, 
1279 (1999) du 30 novembre 1999, 1291 (2000) du 24 fivrier 2000, 1296 (2000) du 
19 avril 2000, 1304 (2000) du 15 juin 2000 et 1323 (2000) du 13 octobre 2000, ainsi 
que les declarations de son president en date des 13 juillet 1998 (S/PRST/1998/20), 
31 aout 1998 (S/PRST/1998/26), 11 decembre 1998 (S/PRST/1998/36), 24 juin 1999 
(S/PRST/1999/17), 26 janvier 2000 (S/PRST/2000/2), 5 mai 2000 (S/PRST/ 
2000/15), 2 juin 2000 (S/PRST/2000/20) et 7 septembre 2000 (S/PRST/2000/28), 

Reaffirmant la souverainete, Pintigriti territoriale et Pindipendance politique 
de la Republique dimocratique du Congo et de tous les Etats de la region. 

Reaffirmant en outre que tous les Etats ont Pobligation de s’abstenir de recou- 
rir a Pemploi de la force, soit contre Pintigriti territoriale ou Pindipendance politi¬ 
que d’un Etat, soit de toute autre maniere incompatible avec les buts des Nations 
Unies, 

Reaffirmant egalement la souverainete de la Republique democratique du 
Congo sur ses ressources naturelles et prenant note avec preoccupation des infor¬ 
mations faisant etat de Pexploitation illegale des ressources du pays et des conse¬ 
quences que peuvent avoir ces activites sur la securite et la poursuite des hostilites, 

Deplorant la poursuite des hostilites en Republique democratique du Congo, 
les nombreuses violations du cessez-le-feu et Pabsence de progres dans le dialogue 
intercongolais. 

Reaffirmant qu’il appuie PAccord de cessez-le-feu de Lusaka (S/1999/815), 

Se felicitant des accords conclus a Maputo le 27 novembre 2000 concernant le 
disengagement des forces, ainsi que de la signature de PAccord de Harare, confor- 
miment au plan de disengagement de Kampala, 

Prenant acte des diclarations faites ricemment par le Gouvernement de la Ri- 
publique dimocratique du Congo ainsi que des assurances que celui-ci a donnies et 
des mesures qu’il a prises a l’appui du diploiement de la Mission de POrganisation 
des Nations Unies en Ripublique dimocratique du Congo (MONUC), et esperant 


00-79816 (F) 




S/RES/1332 (2000) 


que les mesures d’ordre pratique necessaires pour faciliter le deployment complet 
de la Mission seront prises en consequence, 

Rappelant qu’il incombe a toutes les parties de cooperer au deployment inte¬ 
gral de la MONUC, 

Prenant note avec satisfaction du rapport du Secretaire general en date du 6 
decembre 2000 (S/2000/1156) et des recommandations qui y figurent, 

Rappelant que toutes les parties au conflit en Republique democratique du 
Congo ont la responsabilite d’assurer la securite du personnel militaire et civil des 
Nations Unies, ainsi que des personnels associes, dans tout le pays, 

Se declarant gravement preoccupe par la situation humanitaire en Republique 
democratique du Congo, qui resulte pour l’essentiel du conflit, et soulignant qu’il 
importe d’apporter une assistance humanitaire plus substantielle a la population 
congolaise, 

Se declarant egalement gravement preoccupe par les graves consequences po- 
litiques, economiques et humanitaires du conflit congolais pour les pays voisins, 

Se declarant alarme par les consequences desastreuses pour la population ci¬ 
vile de la prolongation du conflit sur tout le territoire de la Republique democratique 
du Congo, et profondement preoccupe par toutes les violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, y compris les atrocites commises 
contre les populations civiles, particulierement dans les provinces de Test, 

Gravement preoccupe par le fait que le conflit grossit le taux d’infection par le 
VIH/sida, en particulier parmi les femmes et les jeunes filles, 

Profondement preoccupe par la poursuite du recrutement et de l’utilisation 
d’enfants soldats par des forces et groupes armes, y compris les recrutements a tra- 
vers les frontieres et les enlevements d’enfants, 

Se declarant gravement preoccupe par les difficultes auxquelles se heurtent les 
organismes d’aide humanitaire, notamment du fait de la poursuite des hostilites, 
dans la remise de l’assistance l’acheminement des secours a de nombreux refugies et 
personnes deplacees, 

Saluant Faction remarquable du personnel de la MONUC, qui travaille dans 
des conditions eprouvantes, et notant les grandes qualites de dirigeant du Represen- 
tant special du Secretaire general, 

Se felicitant des initiatives prises par les dirigeants africains, et insistant sur la 
necessite de proceder de maniere coordonnee, en concertation avec l’Organisation 
des Nations Unies et l’Organisation de l’unite africaine, afin de relancer la dynami- 
que du processus de paix, 

1. Decide de proroger jusqu’au 15 juin 2001 le mandat de la MONUC; 

2. Invite toutes les parties a l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka a cesser les 
hostilites et a continuer d’intensifier leur dialogue en vue de l’application de cet ac¬ 
cord ainsi que des Accords de Kampala, Maputo et Harare, et a prendre de nouvelles 
mesures, dans le cadre desdits accords, pour accelerer le processus de paix; 

3. Invite egalement toutes les parties et notamment le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo a continuer d’apporter leur concours au de- 
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ploiement et aux operations de la MONUC, y compris en appliquant intigralement 
les dispositions de 1’Accord sur le statut des forces; 

4. Souscrit a la proposition faite par le Secretaire general de diployer, des 
qu’il considerera que la situation le permet et conformement aux dispositions perti- 
nentes de la resolution 1291 (2000), des observateurs militaires supplementaires 
dans le but de controler et de verifier l’application par les parties du cessez-le-feu et 
des plans de disengagement adoptes a Lusaka et a Maputo; 

5. Invite le Secretaire general a consulter l’OUA et toutes les parties 
concernees en vue de la possibilite de l’organisation eventuelle, en fivrier 2001, 
d’une reunion de suivi entre les signataires de 1’ Accord de cessez-le-feu de Lusaka 
et les membres du Conseil de sicuriti; 

6. Prie dans cette perspective le Secretaire general de lui presenter, avant la 
convocation de la reunion proposee au paragraphe 5 ci-dessus, un examen de 
l’exicution du mandat actuel de la MONUC, y compris une evaluation de la mise en 
oeuvre par les parties du cessez-le-feu et des plans de disengagement ainsi que des 
iliments en vue de l’actualisation du concept d’opirations; 

7. Prie egalement le Secritaire giniral de lui prisenter dans ce rapport des 
propositions sur la situation dans les provinces orientales de la Ripublique dimo- 
cratique du Congo, y compris dans les zones frontalieres du Rwanda, de l’Ouganda 
et du Burundi, 

8. Se declare pret a appuyer le Secritaire giniral lorsqu’il dicidera, des 
qu’il considirera que la situation le permet, de diployer des unitis d’infanterie qui 
apporteraient le moment venu un soutien aux observateurs militaires a Kisangani, et 
a Mbandaka et, sous riserve des propositions qu’il aurait prisenties en vertu du pa¬ 
ragraphe 7 ci-dessus, dans d’autres zones ou il pourrait l’estimer nicessaire, y com¬ 
pris, iventuellement, a Goma ou a Bukavu; 

9. Prie en outre le Secritaire giniral, agissant en consultation avec toutes 
les parties concernies, de lui prisenter des propositions ditaillies concernant la 
mise en place d’un micanisme de suivi permanent qui pourrait, en consultation avec 
les micanismes existants, s’occuper de maniere intigrie et coordonnie du retrait 
complet des forces itrangeres, du disarmement et de la dimobilisation des groupes 
armis, de la sicuriti des frontieres entre la Ripublique dimocratique du Congo et le 
Rwanda, l’Ouganda et le Burundi, du retour des rifugiis et des personnes diplacies 
dans de bonnes conditions de sicuriti, du dialogue intercongolais et de la recons¬ 
truction et de la coopiration iconomiques rigionales; 

10. Demande que les forces ougandaises et rwandaises, ainsi que toutes les 
autres forces itrangeres, se retirent du territoire de la Ripublique dimocratique du 
Congo, conformiment a sa risolution 1304 (2000) et a l’Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka, et exhorte ces forces a prendre d’urgence des mesures en vue d’accilirer 
leur retrait; 

11. Engage toutes les parties au conflit a coopirer pour faire avancer le di¬ 
sarmement, la dimobilisation, la reinsertion et le rapatriement et la riinstallation de 
tous les groupes armis visis au chapitre 9.1 de l’annexe A de l’Accord de cessez-le- 
feu de Lusaka, en particulier le Front burundais pour la difense de la dimocratie 
(FDD), les ex-forces armies rwandaises (ex-FAR)/interahamwe et l’Alliance des 
forces dimocratiques; 
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12. Appelle toutes les parties congolaises concernees a cooperer pleinement 
au dialogue intercongolais, comme prevu dans l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka; 

13. Lance a nouveau un appel a toutes les parties au conflit, y compris tous 
les groupes armes vises au chapitre 9.1 de l’annexe A de LAccord de cessez-le-feu 
de Lusaka, pour qu’elles prennent des mesures immediates afin d’empecher les vio¬ 
lations des droits de 1’homme et du droit international humanitaire et de garantir que 
le personnel humanitaire ait acces, sans entrave et dans de bonnes conditions de se- 
curite, a tous ceux qui ont besoin de leur assistance, y compris les refugies et les 
personnes deplacees; 

14. Demande a toutes les forces et groupes armes de mettre fin immediate- 
ment a toutes les campagnes de recrutement, aux enlevements et a la deportation a 
travers les frontieres, ainsi qu’a l’utilisation d’enfants, et exige que des mesures 
soient prises immediatement en vue de la demobilisation, du desarmement, du retour 
et de la readaptation de tous les enfants victimes de ces pratiques, avec l’aide des 
organismes et organisations competents, appartenant ou non au systeme des Nations 
Unies; 

15. Souligne qu’il importe de renforcer la composante droits de Lhomme de 
la MONUC, et prie le Secretaire general de prendre les mesures appropriees a cette 
fin, notamment par une collaboration et une coordination actives avec le Haut 
Commissariat aux droits de l’homme dans le cadre d’une action au niveau du pays; 

16. Exhorte a nouveau les parties au conflit en Republique democratique du 
Congo et les autres parties concernees a cooperer pleinement avec le groupe 
d’experts sur l’exploitation illegale des ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo (S/PRST/2000/20), dans le cadre de son en- 
quete et de ses visites dans la region; 

17. Invite toutes les parties a honorer integralement les engagements qu’elles 
ont pris en vertu de LAccord de cessez-le-feu; 

18. Se declare a nouveau dispose a envisager, au cas ou les parties ne se 
conformeraient pas integralement aux dispositions de la presente resolution, des me¬ 
sures qui pourraient etre imposees conformement aux responsabilites que lui confere 
la Charte des Nations Unies et aux obligations qu’elle lui impose; 

19. Decide de rester activement saisi de la question. 
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